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Introduction 
 
L’intérêt pour la justice sociale n’est pas neuf. Zajda, Majhanovich & Rust (2006), dans un 
texte introductif consacré à l’éducation et la justice sociale, font remonter à 1840 la première 
occurrence de ce terme. L’école, et la culture en général, n’échappent pas à l’analyse, à la fois 
en tant qu’objet d’étude et comme source potentielle, au moins partielle, de l’amélioration de 
la situation des plus démunis. Cette analyse n’est cependant pas toujours très tendre pour 
l’institution scolaire, perçue comme un outil de reproduction (Bourdieu & Passeron, 1970) et 
même d’amplification des inégalités. Le système scolaire suscite donc, dans le même temps, 
les plus grands espoirs et la plus grande méfiance, notamment de la part des sociologues qui 
s’attèlent à son analyse. « Le système scolaire », précise Dandurand (1980), « se présente à la 
fois comme une instance importante de fixation des rapports de classe, de domination et 
comme moyen de retournement, de renversement de ces rapports ». 
Pour documenter la question de la justice sociale dans le domaine de l’éducation, nous 
recourrons au concept d’équité. Ce concept interroge le caractère juste ou injuste de certaines 
inégalités (Meuret, 1999). Il s’agit d’un concept normatif qui implique un jugement et impose 
de dépasser la notion d’égalité formelle ou de traitement. Comme le précise le Conseil d’Etat 
français, dans son rapport annuel 1996, paru en 1997, le concept d’équité peut être convoqué 
dans les situations où les moyens sont limités, et où il s’agit de trancher pour aboutir à une 
juste répartition des moyens (par exemple, lorsqu’un traitement médical n’est disponible que 
pour un nombre limité de patients) : « L’équité consiste en l’occurrence à définir des critères 
de choix objectifs, de nature scientifiques ou personnels, permettant d’affiner et, en quelque 
sorte d’humaniser, l’universalisme de l’égalité ». Pour ce qui nous occupe, la situation peut 
paraître moins dramatique, mais l’éducation, si elle n’a pas de prix, a un coût. Il s’agit donc 
de répartir les moyens, nécessairement limités, consentis par la Nation pour offrir un service 
éducatif juste à tous les élèves
2
. Par ailleurs, toutes les différences ne constituent pas des 
inégalités et toutes les inégalités ne sont pas nécessairement injustes. 
S’il convient parfois de dépasser une logique d’égalité formelle, il convient alors de 
s’entendre sur le type d’égalité à privilégier. Les disparités socio-économiques à l’entrée des 
élèves dans le système éducatif et, de manière symétrique, les disparités de résultats à leur 
sortie, ne permettent plus de se satisfaire d’offrir à tous un « service standard ». Une logique 
compensatoire, qui peut prendre plusieurs formes et des noms très divers (discriminations 
positives, actions positives, politique d’éducation prioritaire…), apparaît donc également, au 
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 Cet arbitrage est manifeste, par exemple, lorsqu’il est question des moyens dévolus à chaque niveau 
d’enseignement et de la modification de cette répartition. 
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nom de la justice sociale, dans la plupart des systèmes éducatifs des pays industrialisés 
(Demeuse & Nicaise, 2005 ; Demeuse, Frandji, Greger & Rochex, 2008). Cette logique, 
initiée notamment aux Etats-Unis pour lutter contre la ségrégation raciale par un système de 
quotas à l’entrée des universités, consiste « à donner plus à ceux qui ont moins », pour 
reprendre la formule attribuée au Ministre Savary. Cette formule, qui sonne comme une 
évidence, charrie néanmoins de nombreuses questions. La première concerne l’identification 
de ceux qui ont effectivement le moins de chance de tirer profit du service éducatif standard. 
L’idée même de « chances égales » revoie nécessairement à une approche a priori et 
statistique, à la manière du concept d’espérance de vie. C’est compte tenu de l’appartenance 
d’un individu à un groupe dont on connaît les caractéristiques et qui a été étudié par le passé, 
qu’il est possible de prédire les chances de cet individu, à politique inchangée, d’obtenir tel ou 
tel bénéfice. La rupture de l’égalité formelle de traitement est donc justifiable pour autant 
qu’on dispose d’informations fiables sur le passé et qui permettent des projections dans 
l’avenir. Cette première question en appelle d’autres. Par exemple, sur quoi faut-il agir ? Sur 
la motivation des élèves, sur leurs capacités (langagières, instrumentales, cognitives) à 
l’entrée, sur le soutien familial, sur la qualité des établissements et des enseignants qui leur 
sont accessibles… ? Et lorsqu’on aura répondu à cette seconde vague de questions, il faudra 
alors se pencher sur les actions concrètes à entreprendre : travail de socialisation ou travail 
d’instruction, travail sur le scolaire (acquisition de compétences et de connaissance) ou sur le 
péri-scolaire (activités culturelles, sorties…), donner plus de la même chose (plus d’heures de 
cours, plus d’enseignants) ou donner plus d’autre chose (aide personnalisée, plus de 
stimulation, plus de sens aux apprentissages…) ? Une fois les pistes identifiées, on 
n’échappera pas à la question des moyens et du volume nécessaires pour atteindre les 
objectifs posés. A l’instar des études sur la réduction de la taille des classes, on remarquera 
qu’il ne suffit pas de petites actions pour produire de grands effets.  
En passant d’une logique d’égalité de traitement à une logique d’égalité des résultats, comme 
c’est le cas dans les politiques compensatoires, on se rend rapidement compte de la 
complexification de la tâche et de la nécessité de disposer d’informations solides et fiables. 
C’est le prix à payer pour passer d’une forme aveugle d’égalité à une approche construite sur 
la base d’un modèle de justice qui tolère, et même favorise, certaines inégalités (de 
traitement) pour atteindre d’autres égalités (de résultats), y compris selon le principe de 
différence proposé par Rawls (1997) et bien décrit par Meuret (1999, pp. 48-52), sous 
contrôle d’une véritable égalité des chances. 
Les indicateurs en matière d’équité 
Le recours aux indicateurs constitue, du moins dans le domaine du pilotage des politiques 
éducatives, une caractéristique relativement récente, mais qui se généralise, aussi bien au 
niveau national, comme en France dans le cadre de la Loi organique aux lois de finances 
(LOLF) (Cytermann & Demeuse, 2005, pp. 15-16) qu’au niveau européen avec les objectifs 
de Lisbonne (European Commission, 2006). 
La synthèse que nous présenterons ici résulte des travaux d’un groupe européen – le 
GERESE
3
 - formé d’une vingtaine de chercheurs issus de disciplines différentes (sociologie, 
psychologie, sciences de l’éducation, statistique et économie) et qui ont uni leurs efforts pour 
mettre sur pied un ensemble cohérent d’indicateurs d’équité des systèmes éducatifs. Ces 
développements font suite aux travaux des réseaux INES (Gibson et Meuret, 1995) de 
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l’OCDE4 et à la publication d’un ouvrage coordonné par Hutmacher, Cochrane et Bottani 
(2001). La mise en œuvre d’indicateurs dans le domaine de l’éducation doit beaucoup eu 
projet INES. Il faut cependant reconnaître que dans les volumineuses publications qui sont 
produites chaque année, la place de l’équité a été assez variable5. C’est la raison pour laquelle 
le GERESE (2005), dès le début de ses travaux, a souligné l’importance de clarifier et 
d’expliciter le cadre théorique dans lequel le travail s’élaborera. Ce cadre, préfiguré par le 
texte de Meuret (2001), a été précisé lors des premiers travaux du groupe (Baye et al, 2005 ; 
Demeuse, 2004 ; Demeuse, Baye, Straeten & Nicaise, 2004 ; Meuret, 2006 ; Nicaise, 
Straeten, Baye & Demeuse, 2005). 
Le canevas d’indicateurs d’équité qui a été retenu s’organise selon deux dimensions 
principales. La première concerne les individus et les groupes d’individus entre lesquels des 
différences injustes peuvent se marquer. La seconde envisage différents domaines où des 
différences peuvent apparaître. 
L’importance de la première dimension peut-être mise en évidence à partir d’un raisonnement 
relativement simple (Demeuse & Baye, 2005). L'un des problèmes centraux dans le domaine 
qui nous occupe concerne l'unité d'analyse. Parle-t-on des individus ou plutôt des groupes 
d'individus ? Cette question peut sembler triviale : assurer un traitement équitable aux 
individus reviendrait à assurer de fait un tel traitement aux groupes ou, au contraire, assurer 
l’égalité entre les groupes conduirait nécessairement à plus de justice entre individus. Ce lien 
n'est cependant pas certain. Il est en effet possible, après avoir instauré une politique 
éducative ciblée, de réduire les écarts entre les groupes (en termes de moyennes de groupes), 
tout en conservant, voire en amplifiant les différences interindividuelles au sein des différents 
groupes. Il est cependant possible, à l’inverse, de réduire les différences au sein de chacun des 
groupes tout en ne modifiant pas les écarts entre les groupes eux-mêmes. 
Les actions à mener pour corriger une situation inégale ne sont donc pas simples à implanter 
et des effets non désirés peuvent apparaître. Les avantages accordés à certains groupes 
peuvent ainsi profiter aux individus qui étaient les plus favorisés des groupes cibles, au 
détriment, en quelque sorte, des plus faibles de ces groupes, ce qui va accroître les disparités 
au sein des groupes cibles tout en élevant éventuellement la moyenne de ces groupes pour les 
rapprocher des groupes plus favorisés. À l'inverse, les avantages indifférenciés permettent aux 
membres des groupes les plus avantagés au départ de distancer encore les plus faibles. Un cas 
simple et classique est la mise en vente de places de théâtre pour lesquelles une subvention 
publique est attribuée : seuls ceux qui peuvent (ou veulent) consentir un certain 
investissement bénéficient d'une retombée positive des moyens communs et accroissent leur 
capital culturel en grande partie grâce à des moyens publiques. Bien que formellement 
accessibles à tous et financées par tous, certaines formes de culture profitent donc plus aux 
plus favorisés. Il en va de même des études supérieures, largement financées par les fonds 
publics, lorsqu’elles ne sont pas réellement accessibles aux groupes les plus défavorisés. 
La dimension relative aux individus à prendre en compte dans le canevas du GERESE 
considère donc plusieurs situations. D’abord les différences sont considérées de manière 
                                                 
4
 INES est l’acronyme de International Indicators of Education Systems (Indicateurs internationaux des systèmes 
d’enseignement), un projet de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) dont 
les productions les plus visibles sont « Regards sur l’éducation : les indicateurs de l’OCDE » (OCDE, 2006), 
publiés quasiment annuellement depuis 1991. Ce projet est structuré en différents réseaux impliquant chercheurs 
et responsables politiques et administratifs des systèmes éducatifs des pays membres. 
5
 Baye (2005) propose une analyse de l’évolution de cette publication quant au traitement de l’équité éducative et 
met en évidence l’absence d’un cadre théorique qui permettrait d’interpréter la très grande masse de données 
rendues disponibles, ce qui est particulièrement dommageable dans un domaine qui fait l’objet de nombreuses 
approches, basées sur des cadres d’analyses théoriques et politiques pas toujours explicités. 
 4 
globale, sans qu’il soit possible d’associer ces différences à des caractéristiques particulières 
des individus, mais simplement parce que les écarts entre les plus faibles et les plus forts sont 
jugés inacceptables. Ensuite, ce sont les différences qui sont observables au niveau de groupes 
sociaux identifiables  (par exemple, les filles ou les garçons, les étrangers et les natifs, les 
jeunes dont les parents exercent des professions peu prestigieuses ou moins bien rétribuées, 
moins qualifiées… et les autres élèves plus favorisés de ce point de vue) qui sont considérées. 
A ce niveau, les groupes qui sont étudiés sont ceux qui sont définis par des caractéristiques 
non changeables par les individus eux-mêmes. Le troisième type de différences étudiées 
concerne les individus qui se situent à un niveau particulièrement insupportable (sous un 
certain seuil, comparable au seuil de pauvreté dans le domaine économique). Dans le cadre de 
référence qui est adopté par le GERESE, la situation des individus sous un seuil jugé 
inacceptable est celle qui peut être considérée comme la plus injuste, d’autant plus si les 
chances d’être sous un certains seuil sont associées au fait d’appartenir à tel ou tel groupe 
social. 
Comme pour la première dimension du cadre de référence, il est possible d’envisager le 
problème de l’équité éducative à plusieurs niveaux. Les exemples qui ont été donnés pour 
illustrer la première dimension l’ont été en termes de résultats internes (des notes ou des 
résultats à des examens), mais l’école n’est pas seule, d’autres formes de résultats sont 
importants, comme la manière dont sont traités les élèves (processus éducatifs) et les résultats 
externes de l’école (ce que peuvent faire les élèves une fois adultes et hors des classes). Si les 
compétences acquises à l’école, notamment dans les matières scolaires (mathématique, 
lecture, sciences…), le développement personnel des élèves ou les carrières scolaires, sont 
prises en compte comme des résultats internes, la mobilité sociale, les contributions des plus 
favorisés à l’amélioration de la situation des plus défavorisés et les bénéfices collectifs, 
comme l’accroissement de la tolérance, par exemple, constituent des dimensions importantes 
des résultats externes de l’éducation et sont intégrées dans le cadre de référence. 
D’autres composantes sont également prises en compte. Il s’agit des conséquences 
individuelles de l’éducation, comme les disparités de revenus ou les avantages sociaux, des 
inégalités économiques et sociales, comme la pauvreté et l’insécurité, des ressources 
culturelles, comme le niveau de formation et l’accès aux biens culturels, et des aspirations et 
des perceptions des acteurs, comme les aspirations professionnelles ou le sentiment d’être 
traité avec justice. 
L’analyse prend également en compte les différences quantitatives en matière d’éducation 
reçue (par exemple, inégalité de durée de scolarisation ou de dépenses) et les différences 
qualitatives (par exemple, le soutien de la part des enseignants ou les ségrégations scolaires) 
Présentation des résultats 
Les données que nous allons présenter sont issues, en grande partie, du dernier rapport du 
GERESE (Baye, Demeuse, Monseur & Goffin, 2006) et de son actualisation à partir des 
données 2006 de la base de données internationale PISA (Programme international de suivi 
des acquis des élèves de l’OCDE). Elles concernent donc toutes des élèves de 15 ans, quel 
que soit le niveau scolaire ou la filière fréquentée. 
Une première piste d’exploitation de l’ensemble des indicateurs consiste à utiliser la 
multiplicité des pays présentés pour examiner des questions générales comme les liens 
existant entre un type d’inégalités en particulier et telle ou telle variable. Une seconde piste 
d’exploitation offerte par ce travail consiste à examiner, pour les systèmes éducatifs étudiés 
(GERESE, 2005), les tendances en termes d’équité. Une troisième approche, celle que nous 
avons adoptée ici, consiste à tenter la comparaison entre les différents États membres de 
l’Union, considérant, du point de vue de l’équité, que chaque pays constitue une unité 
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(Demeuse, Crahay et Monseur, 2001, 2005) et qu’il est possible de dégager certains principes 
généraux.  
Dans cette perspective, il s’agit de déduire de l’examen d’un certain nombre d’inégalités, 
mesurées par des indicateurs, un jugement sur l’équité des systèmes éducatifs. Cette 
comparaison peut être réalisée en se fondant sur l’une ou l’autre théorie de la justice, c’est-à-
dire sur l’un ou l’autre référentiel potentiel de ce qui est considéré comme « juste », certains 
auteurs se prêtant plus facilement que d’autres à l’opérationnalisation des comparaisons 
internationales. L’approche adoptée dans le rapport, inspirée largement de l’approche 
rawlsienne (Rawls, 1971), est relativement syncrétique, dans le sens où les inégalités affectant 
les résultats internes et le processus de scolarisation signalent une iniquité du système éducatif 
d’autant plus grande que : 
1. leurs conséquences sur la vie future des élèves sont importantes (résultats externes) ; 
2. elles doivent être attribuées au fonctionnement du système éducatif (processus) 
plutôt qu’aux inégalités sociales elles-mêmes (contexte économique, social et 
culturel) ; 
3. elles bénéficient principalement aux plus favorisés, elles affectent fortement le 
jugement que les citoyens ou les usagers portent sur la justice du système éducatif et 
elles se traduisent par une perte de confiance dans les institutions et une moindre 
participation sociopolitique. 
Contrairement au rapport du GERESE que nous venons de décrire brièvement, nous nous 
limiterons dans la suite de cet article à l’analyse des mécanismes de ségrégation académique 
et sociale dans les systèmes éducatifs, en lien avec les structures éducatives de différents pays 
européens
7
.  
Nous définirons la ségrégation comme la « traduction de différences sociales dans l’espace » 
(Delvaux, 2005, p. 276). En considérant qu’elle « se manifeste dès que des individus, classés 
par la société dans des catégories sociales distinctes, dotées d’une valorisation sociale 
différenciée, se trouvent séparés dans l’espace et sont ainsi amenés à peu se côtoyer ». De 
manière opérationnelle, nous utiliserons le concept de ségrégation pour indiquer la présence 
de différences observées quant à la fréquentation d’écoles, de classes ou de filières différentes 
par des élèves présentant soit des caractéristiques académiques différentes (taux de retard, 
réussite inégale à des épreuves de mathématique, de lecture ou de sciences), soit des 
caractéristiques non scolaires (sexe, nationalité, langue, niveau socio-économique…). Dans le 
premier cas, nous parlerons de ségrégation académique, dans le second, de ségrégation 
sociale. 
Le tableau 1 résume les données utilisées dans la suite de l’article. Elles proviennent des 
résultats de la troisième phase du Programme international pour le suivi des acquis des élèves 
(PISA 2006). Le mode de calcul qui a été adopté ici est directement inspiré de travaux 
antérieurs réalisés à partir des données de PISA 2003 (Demeuse et Baye, 2007a et b). Les 
indicateurs de ségrégation ont été calculés selon une méthode décrite par Gorard et Taylor 
(2002). Il s’agit, dans chaque cas, de la proportion d’élèves appartenant au groupe cible (par 
exemple le groupe des élèves faibles en sciences
8
) qui devrait théoriquement changer 
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d’établissement scolaire pour parvenir à une répartition homogène de ce groupe à travers 
l’ensemble des établissements scolaires. Seul le niveau établissement est considéré car il 
s’agit de l’unité minimale dans la base de données PISA. 
La consultation du tableau 1 permet de se rendre compte (colonne 3) qu’il faudrait déplacer 
58,33 % des élèves belges issus du groupe des 10 % les plus faibles (1
er
 décile) en 
mathématique pour les répartir dans les différentes écoles, de manière à observer une 
proportion identique, en l’occurrence 10 %, d’élèves faibles dans chaque école. Ce 
déplacement d’élèves faibles en mathématique ne serait que de 30,38 % en Finlande et de 
29,87 % en Islande (et 61,65% en Allemagne). La colonne 4 présente le même genre 
d’information mais cette fois-ci, le groupe cible n’est plus le groupe des 10 % les plus faibles 
au test de mathématique, dont la moyenne des notes est assez variable selon le niveau de 
performance du pays, mais bien le groupe des élèves qui n’atteignent pas le niveau 2 (sur les 6 
que compte l’échelle globale) au test de mathématique. Cette fois, ce sont 49,38 % d’élèves 
faibles, donc sous le niveau 2 de l’échelle PISA pour les mathématiques qu’il faudrait 
déplacer pour équilibrer leur répartition entre les écoles belges alors que 38,29 % d’élèves 
finlandais et seulement 23,02 % d’élèves islandais subiraient le même sort (contre 50,94 % en 
Allemagne). Les colonnes 1 et 2, d’une part, et 4 et 5, d’autre part, fournissent exactement les 
mêmes informations, respectivement pour la lecture et les sciences.  
Les deux méthodes, si elles fournissent des résultats globalement comparables (les 
corrélations entre les résultats obtenus respectivement en lecture, en mathématiques et en 
sciences, s’élèvent à 0,66821, 0,71644 et 0,65832), sont pourtant basées sur deux approches 
différentes : dans le cas du recours au premier décile, il s’agit d’une approche normative, alors 
que dans l’autre cas, c’est une approche critériée qui est mobilisée. Cette différence 
d’approche se traduit par des corrélations encore plus élevées entre les résultats obtenus, quel 
que soit le domaine, lorsqu’ils le sont selon une même méthode. Ainsi, la corrélation entre les 
résultats en lecture et en mathématique, selon l’approche normative, s’élève à 0,98087. Elle 
est de 0,98206 pour la lecture et les sciences et de 0,98522 pour les mathématiques et les 
sciences. L’approche critériée conduit à des résultats semblables, soit 0,99789, 0,99990 et 
0,99843 lorsqu’on compare les résultats obtenus dans des domaines différents. La différence 
entre les deux méthodes de calcul réside essentiellement dans le fait que si l’approche 
normative prend en compte chaque fois la même proportion d’individus, soit 10% par 
définition, pour chacun des pays, l’approche critériée prend un compte une proportion 
variable d’élèves, en fonction de l’importance numérique du groupe de ceux qui obtiennent un 
résultat inférieur à un niveau de compétence donné. 
Les colonnes 11, 12 et 13 renseignent la moyenne obtenue par le décile le plus faible pour la 
lecture, les mathématiques et les sciences, soit respectivement 412,91 points, 418,65 points et 
417,87 points pour les 10 % des élèves les plus faibles en Finlande contre 300,19 points, 
339,59 points et 323,36 points pour les élèves français du premier décile. 
Les colonnes 7 à 10 du tableau 1, toujours sur la base des données collectées lors de l’étude 
PISA 2006, ne concernent plus à la ségrégation académique, c’est-à-dire l’existence plus ou 
moins affirmée d’écoles dans lesquelles les élèves sont regroupés selon qu’ils sont plutôt forts 
ou plutôt faibles en termes de résultats scolaires, mais bien la ségrégation sur la base des 
caractéristiques personnelles des élèves : la profession de leurs parents (colonne 7), le sexe de 
l’élève (colonne 8), la langue parlée à la maison - le groupe cible étant constitué par les élèves 
                                                                                                                                                        
considéré (10% faibles, dans le tableau 1), dans le second cas, ce sont les élèves sous un certain niveau de 
compétence (niveau 2, décrit pour le domaine des sciences dans OCDE, 2007, p. 13 et suivantes). 
 
 7 
qui déclarent ne pas parler la langue d’enseignement à la maison (colonne 9) et le lieu de 
naissance des élèves et de leurs parents (colonne 10).  
De manière globale, comme l’on montré les travaux antérieurs (Demeuse et Baye, 2007a et 
b), les classements ainsi obtenus mettent en évidence un ensemble de pays où les effets de 
ségrégation semblent faibles : principalement les pays du nord de l’Europe, mais aussi 
l’Espagne, par exemple. À l’opposé, on retrouve l’Italie, la Grèce, l’Autriche, la Hongrie, la 
République tchèque, l’Allemagne, la Slovénie, les Pays-Bas et la Belgique. Il semble que les 
systèmes qui pratiquent peu la ségrégation au niveau des écoles enregistrent des différences 
sociales faibles et des résultats relativement semblables entre les établissements. Au contraire, 
les systèmes plus ségrégatifs d’un point de vue académique tendent aussi à accroître les 
différences de résultats entre les groupes sociaux. De ce point de vue, et sans devoir sacrifier 
l’efficacité à l’équité, bien au contraire, il apparaît que la Finlande, dont les résultats moyens 
sont élevés et peu dispersés, puisse être opposée à l’Allemagne, où les résultats moyens sont 
relativement plus faibles et leur dispersion bien plus marquée, comme le précisent les auteurs 
du rapport européen (Baye et al, 2006). Il existe cependant des situations particulières. Ainsi, 
du point de vue de la langue parlée à la maison, la Finlande (indice de ségrégation 
linguistique = 67,05%) se classe moins bien, par exemple, que la France (43,60%) ou la 
Belgique (34,86%) (colonne 9). On peut certainement voir dans ce type de résultats, en 
Finlande, l’influence de la concentration de certains groupes, peu représentés dans le pays 
(minorités nationales, par exemple, ou étrangers à Helsinki) dans certains établissements alors 
que ces groupes peuvent être davantage « dilués » lorsque leur proportion sur le territoire est 
plus importante et leur répartition plus homogène, comme en France ou en Belgique. 
Comme on le voit, il est important, si les indicateurs doivent être utilisés à des fins de 
pilotage, de prendre en compte un ensemble riche d’informations et d’interpréter les chiffres, 
en regard des spécificités nationales. 
L’ensemble des données fourni dans le tableau 1 reste malheureusement difficile à 
appréhender globalement sans opérer quelques traitements conduisant à résumer l’information 
d’une manière plus accessible. Plusieurs méthodes ont ainsi été utilisées. La première consiste 
à calculer le rang occupé par chaque système éducatif pour chacune des variables (colonnes 1 
à 10), puis à calculer un rang moyen à travers l’ensemble de ces variables. Cette solution, 
alors même que les données relatives au domaine des sciences n’étaient pas disponibles pour 
2003 (Demeuse et Baye, 2007a et b), conduit à des résultats relativement stables d’une 
collecte de données à l’autre puisque la régression de la variable de synthèse 2006 sur celle 
calculée au départ des données de 2003 fournit un R
2
 de 0,7991.  
Une autre méthode, reposant sur une analyse factorielle en composantes principales sans 
rotation et le calcul des scores factoriels pour l’ensemble des variables de 2003 et de 2006, 
permet d’identifier une structure relativement proche dans les deux cas. Les trois premiers 
facteurs permettent de résumer des parts très semblables de l’information contenue dans 
l’ensemble des variables de départ (55,47%, 18,76% et 10,62%, soit ensemble 84,85%, pour 
2006 contre 51,17%, 23,87% et 11,93%, soit ensemble 86,96%, pour 2003). Les saturations 
sont elles aussi très semblables. La corrélation entre les premiers facteurs, pour les 25 pays 
qui sont présents à la fois en 2003 et en 2006, s’élève à 0,44513. Elle est de 0,46321 pour les 
seconds et de -0,6868 pour les troisièmes.  
Les résultats fournis par les deux méthodes, celle des rangs moyens et l’approche factorielle, 
présentent de fortes similitudes puisque la corrélation entre, d’une part, le rang moyen et, 
d’autre part, le score factoriel (premier facteur) s’élève à 0,92030 pour les 32 pays présents en 
2006. 
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Tableau 1 – Ségrégations scolaires (Source : base de données internationale PISA 2006) 
 
En fonction 
des 
compétences 
en lecture 
(10 % 
faibles) 
En fonction 
des 
compétences 
en lecture 
(sous niv.2) 
En fonction 
des 
compétences 
en 
mathématiqu
es 
(10 % 
faibles) 
En fonction 
des 
compétences 
en 
mathématiqu
es 
(sous niv.2) 
En fonction 
des 
compétences 
en sciences 
(10 % 
faibles) 
En fonction 
des 
compétences 
en sciences 
(sous niv.2) 
Selon la 
profession 
des parents 
Selon le sexe 
Selon 
l’origine 
linguistique 
Selon le lieu 
de naissance 
des parents 
Moyenne 
décile le plus 
faible en 
lecture 
Moyenne 
décile le plus 
faible en 
mathématiqu
e 
Moyenne 
décile le plus 
faible en 
sciences 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 
Allemagne 66,26 53,75 61,65 50,94 61,74 53,05 31,59 10,77 46,25 36,08 283,11 337,53 344,91 
Autriche 62,02 53,51 60,95 51,06 62,37 53,13 34,48 25,95 48,92 34,31 293,42 342,58 341,38 
Belgique 59,23 52,44 58,33 49,38 58,55 51,99 33,81 17,96 34,86 34,79 295,69 332,21 335,90 
Bulgarie 57,50 27,97 52,40 25,51 55,76 27,67 36,83 19,12 57,64 53,43 213,56 258,07 269,26 
Croatie 50,81 35,37 46,74 32,64 47,00 34,89 28,78 21,23 79,63 19,58 326,07 336,59 359,07 
Danemark 39,52 37,22 38,29 33,21 37,91 36,48 25,82 10,14 50,45 32,24 337,95 375,28 343,25 
Espagne 40,62 28,63 36,87 26,46 38,43 28,44 30,95 9,23 58,68 37,53 299,63 330,92 334,17 
Estonie 46,57 42,53 41,79 38,52 39,55 41,98 32,36 8,56 52,81 49,78 349,19 385,80 393,21 
Finlande 31,55 43,99 30,38 38,29 30,04 43,12 27,22 7,44 67,05 44,09 412,91 418,65 417,87 
France 63,62 52,57 59,36 50,49 59,33 52,14 34,10 12,66 43,60 28,12 300,19 339,59 323,36 
Grèce 62,58 33,36 55,26 30,05 61,57 32,66 35,96 11,57 62,88 34,97 272,84 312,20 314,04 
Hongrie 67,59 52,70 62,54 49,08 62,02 52,05 32,92 18,05 83,83 47,43 312,78 343,78 357,43 
Irlande 43,34 36,31 39,05 32,86 38,16 35,78 31,83 28,58 61,04 17,41 359,01 372,73 350,88 
Islande 33,07 26,21 29,87 23,02 29,75 25,73 32,25 7,28 58,42 31,92 314,60 361,89 327,47 
Italie 59,67 40,02 55,37 36,75 56,33 39,41 32,34 21,15 39,00 32,78 269,46 305,04 318,35 
Lettonie 41,81 34,36 40,86 31,42 39,20 33,69 34,69 7,82 55,16 38,01 328,01 352,18 351,68 
Liechtenstein 68,53 63,75 63,84 60,62 66,54 63,36 40,97 8,71 39,96 7,13 331,39 377,90 357,18 
Lituanie 42,69 33,50 42,32 31,22 41,59 32,89 34,91 9,27 78,39 38,39 313,05 342,67 341,83 
Luxembourg 44,06 35,90 43,98 33,44 42,84 35,49 22,05 11,42 3,83 12,80 303,80 340,17 324,36 
Norvège 37,10 27,37 35,64 25,25 36,67 26,96 29,02 7,93 44,74 31,79 300,63 343,65 325,05 
Pays-Bas 61,17 63,43 62,42 60,47 58,89 63,13 36,31 9,32 50,73 32,27 328,02 383,28 366,06 
Pologne 34,15 25,92 30,63 23,31 31,98 25,53 40,37 7,90 93,26 83,02 340,04 360,81 354,48 
Portugal 49,23 33,58 46,00 31,37 47,69 33,24 30,38 8,93 61,64 30,78 300,56 319,33 329,30 
République 
tchèque 58,60 46,35 53,31 44,29 51,36 46,06 35,22 17,53 67,00 31,59 292,82 342,46 351,53 
Roumanie 59,50 27,48 59,65 24,20 57,67 26,75 32,83 14,73 75,68 95,77 252,71 287,21 298,68 
Royaume 
Uni 41,36 33,98 41,28 31,00 40,12 33,45 29,14 12,60 65,02 40,45 319,99 356,63 333,21 
Serbie 48,83 29,51 49,49 26,64 49,40 29,01 32,77 19,76 76,43 27,93 252,91 289,00 303,17 
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Slovaquie 57,26 43,78 54,78 40,12 52,50 43,25 38,64 16,81 53,11 34,74 282,90 331,13 333,86 
Slovénie 68,95 59,17 64,34 55,24 64,88 58,66 35,03 23,99 52,16 28,81 335,33 367,38 358,75 
Suède 38,05 29,06 36,55 25,91 35,55 28,70 28,89 8,01 52,75 32,76 336,28 359,30 347,61 
Suisse 45,66 44,21 45,87 41,30 47,60 43,87 31,63 10,74 33,38 20,57 331,22 364,70 339,07 
Turquie 52,82 25,19 46,76 23,05 47,26 24,90 24,87 15,56 78,11 68,98 296,03 296,75 307,11 
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Les indicateurs de ségrégation constitués à partir des données de PISA 2006 permettent 
d’apprécier la manière dont les élèves sont regroupés dans les établissements scolaires en 
fonction d’une série de caractéristiques académiques et sociales. Ces résultats conduisent 
cependant à interroger d’autres dimensions des systèmes éducatifs dans la perspective de mieux 
comprendre ce qui peut les engendrer. Ce glissement, du descriptif à l’explicatif, puis 
éventuellement au prescriptif est fort délicat pour le chercheur (Aubert-Lotarski et al., 2007). Si 
nous venons de mettre en évidence l’importance des phénomènes de ségrégation académiques et 
sociaux, au sens où nous les avons définis et dans la mesure où nous reconnaissons la qualité des 
instruments utilisés, il est beaucoup plus délicat de répondre aux questions portant sur leurs 
causes et les moyens d’action permettant d’en limiter l’ampleur. Cela se comprend aisément 
lorsque l’on examine la nature des études internationales sur lesquelles nos travaux reposent : il 
s’agit d’études descriptives, dans lesquelles l’approche est corrélationnelle et s’attache 
principalement à une « analyse par les variables » (Ragin, 1996, cité par Mons, 2007b, p. 412)
10
.  
Cette mise en garde ayant été faite, nous nous sommes intéressés à l’organisation des systèmes 
éducatifs à travers plusieurs indicateurs (Demeuse & Baye, 2007a et b). Une partie de ces 
indicateurs provient des données du PISA 2003 alors que l’autre est issue de la publication des 
Chiffres-clés de l’éducation d’Eurydice. Comme pour les indicateurs de ségrégation, il a été 
nécessaire d’opérer des choix. Ces choix se sont appuyés d’une part, sur un premier travail 
d’analyse accompli par l’un des auteurs (Monseur & Demeuse, 2001, Demeuse, Crahay & 
Monseur, 2001, 2005)
11
 et, d’autre part, sur une nouvelle analyse des données disponibles, au 
regard de deux dimensions a priori susceptibles d’engendrer des effets de ségrégation :  
- la mise en place de structures permettant de séparer des élèves en fonction de 
caractéristiques académiques ou non (modalité d’organisation de l’enseignement pré-
primaire, âge de la première orientation/sélection, scolarisation dans des établissements 
différents des élèves à besoins spécifiques…) 
- la mise en œuvre de mécanismes permettant d’assurer une certaine égalité de traitement à 
travers tous les établissements d’enseignement (par exemple, la certification uniforme en 
fin d’enseignement secondaire inférieur) ou, au contraire, maximisant les possibilités 
d’observer des mécanismes spécifiques (part de financement privé, choix par les parents 
des établissements dans l’enseignement public…).  
Nous ne représenterons pas en détail l’ensemble des données disponibles dans l’article de 
Demeuse et Baye (2007a et b) déjà mentionné.   
La première variable prise en compte concerne les principales modalités de regroupement des 
enfants dans l’éducation pré-primaire. A ce niveau, une majorité de pays adoptent une 
organisation par âge, à l’exception des pays nordiques (Danemark, Finlande, Suède) et de 
l’Allemagne où prévaut le modèle « familial », et de 11 pays où un modèle mixte est adopté. Le 
modèle mixte est plus difficile à décrire, notamment parce qu’il peut recouvrir des situations très 
variées, dont la coexistence des deux autres modèles dans différentes structures, scolaires ou non. 
                                                 
10
 « Cette approche le plus souvent fondée sur des données statistiques, notamment en économie de l’éducation, peut 
cependant être compatible avec une démarche qualitative, dès lors que dans le cadre d’une analyse des politiques 
éducatives les variables visent à décrire des configurations institutionnelles complexes », comme le précise Mons 
(2007b, p. 412). 
11
 La démarche entreprise est comparable à celle menée, par exemple, par Duru-Bellat et ses collègues (2004),  Mons 
(2007a) ou Hofman et ses collègues (2008). 
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A l’exception notable de l’Italie, de l’Autriche et de Chypre, les pays pour lesquels le modèle 
mixte est en vigueur appartiennent soit au nord de l’Europe (Norvège et pays baltes), soit au 
groupe des nouveaux membres, ayant adhéré à partir de 2004 à l’Union européenne. 
L’âge auquel intervient la première possibilité d’orientation/sélection des élèves a également été 
pris en compte. Pour cet indicateur, on peut regrouper les pays qui pratiquent une 
orientation/sélection très précoce, entre 10 et 12 ans, et ceux qui attendent au moins 14 ans, voire 
plus. Dans le premier groupe, outre la Turquie, on trouve l’Autriche, la Belgique, la République 
tchèque, l’Allemagne, la Hongrie, la Lettonie, le Liechtenstein, le Luxembourg, les Pays-Bas et la 
République slovaque. Dans le second groupe (sélection/orientation à partir de 16 ans), on trouve 
le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la Norvège, Malte, la Pologne, l’Espagne, la Suède et le 
Royaume-Uni.  
Une autre manière d’organiser les groupes d’apprentissage consiste à pratiquer le redoublement 
annuel. Dans ce cas, les élèves les plus faibles ou qui n’atteignent pas le niveau d’exigence en fin 
d’année ou de cycle sont maintenus dans la classe qu’ils fréquentaient pour une année encore. 
Cette information permet d’identifier des pays où le redoublement est particulièrement présent, 
comme la Belgique (29,5 %), la France (38,3 %), l’Allemagne (20,3 %), le Luxembourg 
(37,9 %), les Pays-Bas (28,4 %), le Portugal (29,5 %), l’Espagne (28,6 %) et la Suisse (21,6 %). 
A l’opposé, on remarque les très faibles taux de la République tchèque (2,6 %), du Danemark 
(3,4 %), de la Finlande (2,8 %), de l’Islande (0 %), de la Norvège (0 %), de la Pologne (3,6 %), 
de la République slovaque (2,5 %) et de la Suède (3,4 %).  
Dans les données présentées jusqu’ici, une fréquence élevée du redoublement est associée 
positivement à la sélection précoce, sauf dans le cas des républiques tchèque et slovaque qui 
sélectionnent/orientent précocement, mais connaissent un taux de redoublement relativement 
faible.  
Le pourcentage d’élèves qui présentent des besoins spécifiques et qui ne sont pas scolarisés dans 
les mêmes écoles que les autres élèves a également été pris en compte. Dans cet ordre idée, si 
0,5 % d’élèves à besoins spécifiques sont scolarisés dans des établissements particuliers en Italie, 
ils sont plus de neuf fois plus nombreux (4,6 %) dans cette situation en Belgique, juste derrière 
l’Allemagne (4,8 %) et la République tchèque (5 %). Même si les effectifs concernés sont 
relativement faibles, ceux-ci varient de manière importante d’un pays à l’autre et, 
malheureusement, ce facteur semble associé aux autres indicateurs pour un certain nombre de 
pays, dont la Belgique, la Hongrie, l’Allemagne ou la République tchèque alors que les valeurs 
plus faibles sont plutôt associées à des pays faiblement ségrégatifs en regard des autres 
indicateurs, à l’exception notable de la Finlande. 
L’intégration des élèves immigrants allophones dans les écoles (enseignement pré-primaire et 
obligatoire à temps plein) peut aussi constituer un indicateur intéressant. Certains pays intègrent 
directement ces élèves dans des classes ordinaires, alors que d’autres les intègrent dans des 
classes séparées. Dans certains systèmes, les deux modèles peuvent coexister et quelques pays, 
comme la Bulgarie, la Hongrie et Malte, ne signalent aucune mesure spécifique. Peu de pays, en 
dehors de l’Allemagne, de la Roumanie ou de la Lettonie, déclarent placer ces élèves dans des 
classes séparées. 
A la sortie de l’enseignement obligatoire ou, après celle-ci dans les pays où l’obligation scolaire 
est plus courte, il existe des conditions d’admission dans les filières de l’enseignement supérieur 
public et privé subventionné. Plusieurs cas de figure se présentent alors : un accès libre à la 
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plupart des filières est assuré dans certains systèmes, alors que dans d’autres, une sélection au 
niveau de l’établissement (en fonction du nombre de places ou sur la base de critères nationaux) 
ou une sélection au niveau national avec contrôle direct de la sélection sont mises en place. La 
distinction qui est effectuée entre les deux modes de sélection ne permet d’identifier qu’un seul 
pays réellement centralisé au niveau du contrôle de l’accès aux études supérieures : la Grèce. De 
manière très globale, le mode d’accès semble particulièrement libre en Autriche, en Belgique, en 
France, en Allemagne, en Islande, en Italie, au Liechtenstein, au Luxembourg et aux Pays-Bas, 
du moins dans une majorité de filières du supérieur (en dehors des « grandes écoles »), alors que 
l’accès est plus limité dans les autres cas. Il semble ici, par comparaison avec d’autres pratiques 
déjà identifiées (redoublement et sélection/orientation précoce), se dégager deux ensembles de 
pays, l’un dans lequel les filtres sont importants au sein de l’enseignement obligatoire et peu à 
l’entrée de l’enseignement supérieur alors que dans l’autre, le système éducatif semble très 
compréhensif durant la période d’obligation scolaire, mais plus sélectif à la fin de celle-ci.  
La proportion des jeunes de 20 à 24 ans dont le niveau de qualification le plus élevé ne leur 
permet pas de poursuivre des études dans l’enseignement supérieur constitue aussi une manière 
d’estimer si l’enseignement obligatoire a permis au plus grand nombre d’atteindre une formation 
de base qui autorise une formation tout au long de la vie au plus haut niveau. Ces taux sont très 
variables, de 57,6 % au Luxembourg, 57 % en Islande, 61 % à Malte ou 56,3 % au Portugal, cette 
valeur peut descendre à 5,1 % en Norvège, 13,3 % en Suède et 13,8 % en Finlande. Il semble 
ainsi exister un lien, au moins partiel, entre les pays qui pratiquent une approche compréhensive 
durant l’enseignement obligatoire et le taux élevé de jeunes susceptibles de fréquenter 
l’enseignement supérieur, d’une part, et l’existence d’une régulation de l’accès à ces études 
supérieures, après la fin de la scolarité obligatoire et en dehors de celle-ci.  
En termes d’évaluation en cours de cursus obligatoire, la certification de fin d’enseignement 
secondaire inférieur général ou de l’enseignement obligatoire à temps plein connaît, elle-aussi, 
différentes modalités :  
- un certificat attribué sur la base d’une épreuve finale externe, 
- un certificat attribué sur la base des notes et du travail de l’année, 
- un certificat attribué sur la base d’une épreuve finale et du travail de l’année 
- aucun certificat n’est attribué.  
Le dernier cas ne concerne que les républiques tchèque et slovaque et le modèle reposant sur une 
épreuve externe ne se présente qu’en Irlande et en Roumanie. Les autres systèmes se partagent 
entre le modèle mixte (travail de l’année et épreuve interne) et la seule prise en compte du travail 
de l’année, sans épreuve finale. Il faudrait sans doute pouvoir mieux appréhender la situation de 
ces pays pour pouvoir réellement utiliser cet indicateur dans la majorité des cas. 
Par rapport à la dimension « égalité de traitement », une manière d’estimer les possibles 
différences entre écoles est de considérer la proportion de ressources privées (droits de scolarité 
et tout autre paiement aux établissements d’enseignement) dans les dépenses d’éducation (CITE 
0 à 6). Ces données ne sont malheureusement pas facilement interprétables et présentent des cas 
de figure potentiellement très différents. Par contre, le degré de liberté des parents dans le choix 
d’une école dans l’enseignement public constitue un indicateur plus aisé à interpréter. Dans ce 
cadre, en dehors de la Belgique, des Pays-Bas et de l’Irlande, peu de pays connaissent une 
solution totalement libérale, même si on y ajoute ceux pour lesquels les parents choisissent, sauf 
 13 
lorsque les capacités d’accueil sont atteintes (Bulgarie, Italie, Lettonie, Roumanie, République 
slovaque et Espagne). A l’autre extrême du spectre, Chypre, la France, la Grèce, le Liechtenstein, 
le Luxembourg, Malte et le Portugal assignent les élèves aux établissements publiques, avec la 
possibilité, lorsqu’ils existent, de choisir un établissement privé pour y échapper.  
Un dernier indicateur (part des élèves scolarisés dans des établissements d’enseignement publics 
au 1er cycle secondaire) a également été pris en compte. Sur cette base, on pourrait sans doute 
identifier les systèmes qui laissent une part plus grande à la régulation par le marché (Maroy, 
2006). Il faut cependant bien constater qu’en dehors des Pays-Bas et de la Belgique qui 
scolarisent seulement 28,8 % et 43,2 % de leurs élèves dans des établissements publics et qui 
s’illustrent par leur fort taux de ségrégation académique, la majorité des pays signalent un 
pourcentage supérieur à 90 % d’élèves dans l’enseignement public, à l’exception du Danemark 
(76,9 %), de la France (78,8 %), du Luxembourg (79,3 %), du Portugal (88,7 %) ou de l’Espagne 
(67,2 %) 
La mise en relation des indicateurs de ségrégation développés dans la première partie de l’article 
et les indicateurs d’organisation a été opérée en attribuant, pour ces derniers, un ensemble de 
valeurs (rangs) en fonction du caractère plus ou moins favorable à l’hétérogénéité des groupes 
d’apprentissage d’un mode d’organisation particulier. Une variable (ordinale) de synthèse a 
ensuite été calculée (rang moyen) de manière à résumer l’ensemble des informations contenues 
dans les 14 indicateurs d’organisation (Demeuse et Baye, 2007a et b).  
Sur la base des données de PISA 2003, une corrélation de rang a permis d’identifier une liaison 
significative (rho de Spearman = 0,455) entre ségrégation et modalités d’organisation des 
systèmes éducatifs. Ainsi, comme l’avait montré les analyses précédentes, les pays nordiques 
présentent à la fois des valeurs faibles quant aux indices de ségrégation et des structures scolaires 
peu ségrégatives alors qu’à l’opposé, la Belgique, la Hongrie, l’Allemagne, les Pays-Bas, la 
Turquie et la République slovaque présentent des valeurs élevées pour l’ensemble des indicateurs 
des deux dimensions. Certains pays, comme par exemple la Lettonie (structures scolaires 
fortement ségrégatives, mais indices de ségrégation relativement moyens) ou la Grèce (structures 
scolaires faiblement ségrégatives, mais indices de ségrégation moyens), présentent des profils 
plus contrastés et pour lesquels il semble actuellement difficile de comprendre le lien entre ces 
deux dimensions. Les indicateurs de ségrégation issus des données plus récentes (PISA 2006) 
présentent un lien plus faible avec les informations recueillies à propos des modes d’organisation 
(rho de Spearman = 0,3519), mais la tendance déjà dégagée se confirme, malgré le caractère plus 
global et ancien des variables d’organisation, et la nécessité de les réactualiser. 
Conclusion 
L’étude des systèmes éducatifs et de leur équité bénéficie à la fois d’une approche comparative et 
du recours à des indicateurs. Pour ce faire, il faut disposer de données harmonisées et 
comparables telles que celles qui sont offertes par le Programme international de suivi des acquis 
des élèves. La mise à disposition de données ne dispense pas de les intégrer dans un canevas 
théorique solide et multidimensionnel (Hofman et al., 2008), comme a tenté de le faire le 
GERESE. C’est ce canevas qui doit guider le choix et la sélection des données et non l’inverse, 
même s’il faut reconnaître que certaines informations, pourtant essentielles, ne sont pas toujours 
disponibles. Cela impose aussi le recours à plusieurs sources de données dont il convient à la fois 
d’apprécier la qualité et la compatibilité (Olsen & Lie, 2006). 
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La présentation qui a été faite dans cet article a privilégié une dimension particulière. La 
ségrégation académique et socio-économique qui a été traitée ne constitue qu’un aspect 
spécifique que les auteurs ont tenté de mettre en perspective avec les données relatives à 
l’organisation des systèmes éducatifs. Cette approche doit être menée avec prudence car les 
données disponibles s’inscrivent dans une perspective descriptive et corrélationnelle. L’objectif 
central des auteurs n’est pas d’établir un classement des pays, à la manière d’un palmarès, mais 
de mieux comprendre les phénomènes à l’œuvre, notamment à travers la construction et l’analyse 
d’indicateurs ad hoc typologiques destinés à « capturer simultanément plusieurs dimensions des 
politiques éducatives » (Mons, 2007b, p. 419).  
Les analyses qui ont été menées portent sur l’articulation entre les structures organisationnelles et 
la manière dont se répartissent les élèves dans les établissements d’enseignement secondaire. 
L’étude des mécanismes de ségrégation constitue un champ important car la composition des 
groupes d’apprentissage n’est pas sans effet sur le niveau de performance des élèves, comme le 
souligne par exemple Willms (2006, p. 70). En la matière, l’opposition entre rendement élevé et 
non sélectivité n’est pas avérée puisque « les résultats du PISA et du PIRLS prouvent clairement 
que les systèmes d’éducation peuvent être très inclusifs et avoir un rendement en lecture élevé. Il 
y a quelques exceptions, comme Hong Kong (région administrative spéciale de la Chine), qui a 
un rendement global élevé malgré un degré élevé de ségrégation. Mais généralement, les résultats 
suggèrent que les pays ayant les meilleurs scores ont des niveaux faibles de ségrégation fondée 
sur le statut socioéconomique ».  
Certaines informations et indicateurs devraient être collectées à un niveau de désagrégation plus 
fin que le niveau national, notamment lorsque plusieurs systèmes éducatifs coexistent au sein 
d’un même pays, comme en Belgique, en Espagne, en Suisse, en Allemagne, notamment. Ce 
niveau de désagrégation est d’autant plus important qu’il correspond à un niveau politico-
administratif en charge de l’enseignement (Mons, 2004). C’est d’ailleurs à ce niveau que les 
équipes belges ont participé aux études internationales, depuis la fondation de l’IEA (Association 
internationale pour l’Evaluation du Rendement scolaire), même si aux débuts de cette association 
l’enseignement était encore une compétence nationale. Il ne faut cependant pas confondre les 
données factuelles et leur interprétation. Ainsi, des indicateurs régionaux n’imposent pas la 
régionalisation des décisions, mais il semble par contre que si des décisions sont prises à ce 
niveau, il convient de disposer d’informations à un niveau de désagrégation plus fin que le niveau 
national. Les résultats qui viennent d’être présentés mériteraient donc d’être réanalysés dans cette 
perspective. 
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